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1. Par ordonnances du 31 août 2020 et du 20 décembre 2021, le Greffier du Mécanisme 

international appelé à exercer les fonctions résiduelles des Tribunaux pénaux (le « Mécanisme ») 

m’a nommée en qualité d’observatrice chargée de suivre l’affaire Le Procureur c. Laurent 

Bucyibaruta (l’« affaire Bucyibaruta ») renvoyée aux autorités françaises en application de 

l’article 11 bis du Règlement de procédure et de preuve du Tribunal pénal international pour le 

Rwanda (le « Règlement » et le « TPIR »)1. Ce rapport est un rapport intermédiaire2 visant à 

transmettre l’information du décès de M. Laurent Bucyibaruta, survenu le 6 décembre 2023. 

Introduction et contexte 

2. Le Procureur du TPIR a émis un acte d’accusation contre M. Bucyibaruta pour des chefs de 

génocide, complicité de génocide, incitation directe et publique à commettre le génocide, et des 

chefs de viol, extermination et assassinat constitutifs de crimes contre l’humanité perpétrés au 

Rwanda en 1994. L’acte d’accusation a été confirmé par un juge du TPIR en date du 17 juin 20053. 

Suite à une demande du Procureur du TPIR formulée en vertu de l’article 11 bis du Règlement, la 

Chambre de première instance du TPIR a ordonné, le 20 novembre 2007, le renvoi de l’affaire 

Bucyibaruta aux autorités françaises4. M. Bucyibaruta faisait déjà l’objet d’une information 

judiciaire en France suite à sa mise en examen par un juge d’instruction français après une plainte 

avec constitution de partie civile déposée en 2000. Sur demande du parquet, l’affaire renvoyée par 

le TPIR a été jointe à l’information judiciaire ouverte en France en 2000.  

3. Le 9 mai 2017, le juge d’instruction a clôturé l’instruction et a rendu, le 24 décembre 2018, 

une ordonnance conforme au réquisitoire définitif du procureur de la République5 de non-lieu 

partiel, requalification et mise en accusation devant la cour d’assises6. Le 21 janvier 2021, la 

chambre de l’instruction a rendu un arrêt infirmant en partie le non-lieu prononcé par le juge 

d’instruction pour certains faits commis sur deux sites de crimes et confirmant la mise en 

accusation de M. Bucyibaruta et son renvoi devant la cour d’assises7. Le 14 avril 2021, la chambre 

criminelle de la cour de cassation a déclaré le pourvoi formé par M. Bucyibaruta le 29 janvier 2021 

à l’encontre de l’arrêt de la chambre de l’instruction non admis8.  

4. L’affaire Bucyibaruta a été entendue devant la cour d’assises de Paris, composée de trois 

juges professionnels et de six jurés tirés au sort, entre le 9 mai et le 12 juillet 20229. À l’issue des 

débats, la cour d’assises de Paris a rendu son verdict le 12 juillet 2022 et reconnu M. Bucyibaruta 

 
1 Dans la procédure contre Laurent Bucyibaruta, affaire n° MICT-13-44, Ordonnance portant nomination d’un 

observateur, 31 août 2020, p. 1 ; Dans la procédure contre Laurent Bucyibaruta, affaire n° MICT-13-44, Order 

Appointing a Monitor, 20 décembre 2021, p. 1. 
2 Le dernier rapport a été soumis au Président le 21 octobre 2023. Voir Dans la procédure contre Laurent Bucyibaruta, 

affaire n° MICT-13-44, Trente-septième rapport de suivi, 21 octobre 2023 (le « Trente-septième rapport de suivi ») 
3 Le Procureur c. Laurent Bucyibaruta, affaire n° ICTR-2005-85-I, Confirmation de l’acte d’accusation et des autres 

ordonnances s’y rapportant, 16 juin 2005 ; Le Procureur c. Laurent Bucyibaruta, affaire n° ICTR-2005-85-I, Acte 

d’accusation, 16 juin 2005. 
4 Le Procureur c. Laurent Bucyibaruta, affaire n° ICTR-2005-85-I, Décision relative à la Requête du Procureur aux 

fins de renvoi de l’acte d’accusation contre Laurent Bucyibaruta aux autorités françaises, 20 novembre 2007. 
5 Voir Dans la procédure contre Laurent Bucyibaruta, affaire n° MICT-13-44, Vingt-et-unième Rapport de suivi, 

8 octobre 2018, annexe confidentielle et ex parte. 
6 Voir Dans la procédure contre Laurent Bucyibaruta, affaire n° MICT-13-44, Vingt-deuxième Rapport de suivi, 

21 mai 2019, annexe confidentielle et ex parte. 
7 Voir Dans la procédure contre Laurent Bucyibaruta, affaire n° MICT-13-44, Vingt-sixième rapport de suivi, 

29 janvier 2021, par. 10 et 11 et annexe confidentielle et ex parte ; Dans la procédure contre Laurent Bucyibaruta, 

affaire n° MICT-13-44, Vingt-septième rapport de suivi, 21 avril 2021 (le « Vingt-septième rapport de suivi »), par. 11 

et annexe confidentielle et ex parte. 
8 Voir Vingt-septième rapport de suivi, par. 10 et annexe confidentielle et ex parte. 
9 Voir Dans la procédure contre Laurent Bucyibaruta, affaire n° MICT-13-44, Trente-deuxième rapport de suivi, 

31 juillet 2022 (le « Trente-deuxième rapport de suivi »), par. 5 à 19. 
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coupable, à la majorité de sept voix au moins : (i) de complicité de génocide concernant les actes 

commis sur les sites de l’ETO de Murambi, à des barrières et lors de rondes mises en place 

localement, aux paroisses de Cyanika et Kaduha, et à l’encontre des élèves de l’école Marie Merci 

de Kibeho ; et (ii) de complicité de crimes contre l’humanité concernant les actes commis sur les 

sites de l’ETO de Murambi, à des barrières et lors de rondes mises en place localement, aux 

paroisses de Cyanika et Kaduha, et à l’encontre des élèves de l’école Marie Merci de Kibeho10. 

M. Bucyibaruta a été condamné, à la majorité absolue, à une peine de 20 ans de réclusion 

criminelle11.  

5. Comme indiqué dans les précédents rapports de suivi, l’affaire devait être rejugée devant 

une cour d’assises chargée de statuer en appel, l’accusé et le parquet général près la cour d’appel de 

Paris ayant interjeté appel respectivement les 18 et 19 juillet 202212. M. Bucyibaruta avait par 

ailleurs été remis en liberté et placé sous contrôle judiciaire par décision de la chambre de 

l’instruction rendue le 12 septembre 202213. Les demandes au titre de l’action civile en réparation 

des personnes physiques et associations constituées parties civiles au procès étaient également en 

cours d’examen et avaient fait l’objet d’écritures et de débats lors d’audiences tenues les 9 mai et 

16 octobre 2023 devant la cour d’assises de Paris, avec un délibéré fixé au 22 décembre 202314. 

Mission de suivi 

6. M. Bucyibaruta est décédé le 6 décembre 2023.  

7. L’acte de décès, dressé en date du 8 décembre 2023, m’a été transmis le 12 décembre 2023 

par Me Jean-Marie Biju-Duval, avocat de M. Bucyibaruta, et est joint en annexe confidentielle au 

présent rapport.  

8. Le décès de l’accusé met fin à l’exercice de l’action publique. Toute décision future ou acte 

de procédure des juridictions françaises constatant le décès de M. Bucyibaruta et en clarifiant les 

conséquences, notamment en ce qui concerne les demandes en réparation des personnes constituées 

parties civiles, fera l’objet du prochain rapport de suivi. 

 
Le 13 décembre 2023,    _______________________ 

Fait à La Haye     Elsa Levavasseur 

Pays-Bas      Observatrice chargée de la mission de suivi de  

l’affaire Bucyibaruta  

 
10 Voir Trente-deuxième rapport de suivi, par. 21. 
11 Voir Trente-deuxième rapport de suivi, par. 24. 
12 Voir Trente-deuxième rapport de suivi, par. 25. 
13 Voir Dans la procédure contre Laurent Bucyibaruta, affaire n° MICT-13-44, Trente-troisième rapport de suivi, 

21 octobre 2022, par. 7. 
14 Voir Trente-deuxième rapport de suivi, par. 9 ; Dans la procédure contre Laurent Bucyibaruta, affaire 

n° MICT-13-44, Trente-cinquième rapport de suivi, 21 avril 2023, par. 8 ; Dans la procédure contre Laurent 

Bucyibaruta, affaire n° MICT-13-44, Trente-sixième rapport de suivi, 21 juillet 2023, par. 7 et 8 ; Trente-septième 

rapport de suivi, par. 8 à 10. 
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